Nom ………………………… 

Prénom ………………………

Etablissement ………………

Monsieur l’Inspecteur d’Académie,

Alors que le gouvernement vient d'alléger l'impôt sur la fortune, privant l'Etat de 900 millions d'euros par an, il maintient la rigueur salariale pour les personnels de la Fonction publique avec la confirmation du gel de la valeur du point d'indice en 2011, 2012 et 2013.

Nos dirigeants acceptent ainsi de voir le pouvoir d'achat de 5 millions de salariés poursuivre sa dégringolade : -10% en dix ans. Ils choisissent de laisser le salaire minimum de la Fonction publique être vraisemblablement rattrapé par le SMIC en juillet prochain pour la 12ème fois depuis juillet 2000 …
Avec les salariés du privé, nous refusons de payer les conséquences de la crise financière alors que les actionnaires, eux, renouent avec les bénéfices.

Que des ministres prétendent que le pouvoir d'achat des agents publics aurait augmenté de 10 % depuis 2007 relève de la provocation : si le pays consacrait aux rémunérations des agents de l’Etat, en 2011, une part de la richesse nationale comparable à celle de 1999, elles seraient supérieures de 28 % à celles en cours .

D'autres choix sont possibles et nécessaires !
C’est pourquoi j’ai l’intention de me porter gréviste le mardi 31 mai 2011.

La loi n°2008-790 du 20/08/08 instituant un droit d'accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire apporte de nouvelles restrictions à une liberté fondamentale - le droit de faire grève - reconnu à tous les salariés dans la Constitution pour la défense des intérêts professionnels et collectifs. Le SNUipp en demande toujours l'abrogation. Cette loi impose « à toute personne exerçant des fonctions d’enseignement dans une école de déclarer au moins 48 h avant la grève son intention d’y participer ». 

Conformément à la loi, je vous rappelle que cette lettre « est couverte par le secret professionnel et ne peut être utilisée que pour l’organisation du service d’accueil » (article L133-5). 

Le 


Signature :

Ceci est une déclaration


d’intention qui ne présage en


rien de ma participation


effective à ce mouvement.








